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Préface
NOS OCÉANS

Le Canada est une nation maritime. Il se définit autant
par ses océans que par son territoire continental. En
effet, trois océans bordent les côtes canadiennes qui 
s’étendent sur environ 244 000 km, ce qui en fait le
plus long littoral au monde. La superficie des régions
océaniques totalise tout près de 6 millions de km2, soit
l’équivalent d’environ 60 pour cent de la masse conti-
nentale du Canada. De plus, la superficie de la zone
élargie de la plate forme continentale (au-delà de 200
milles nautiques), une fois qu’elle sera délimitée en
vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer (UNCLOS), correspondra à l’équivalent de la
superficie des trois provinces des Prairies.

Huit des dix provinces, les Territoires du Nord-Ouest, le
Nunavut et le Yukon bordent des océans. Ces derniers
constituent une source d’éléments fondamentaux 
en matière de loisirs, d’environnement, d’emploi, 
de revenu et de culture pour plus de 7 millions de
Canadien(ne)s (soit plus de vingt pour cent de la 
population du Canada) qui vivent dans des commu-
nautés côtières. Nos océans jouent un rôle essentiel et
nous pourrions mieux en tirer parti pour notre bien-être
et mieux protéger en même temps des milieux marins
d’une importance critique. 

Habitués à la vie sur terre, nous n’avons pas souvent
une idée juste de la vie des océans sous la surface. Peu

de Canadiens ont vu nos vallées, nos plaines et nos
montagnes sous-marines. Le goulet de l’île de Sable, 
au large de la Nouvelle-Écosse, est un énorme canyon
sous-marin qui fait maintenant partie des zones de 
protection marine du Canada. Certains des paysages 
les plus magnifiques de notre pays se retrouvent là 
où la terre rejoint la mer – les fjords côtiers et les bras
de mer, les baies et les estuaires, les champs de glace 
de l’Arctique et les archipels composés de milliers d’îles
et d’innombrables plages.

La faune marine du Canada regroupe des milliers 
d’espèces parmi lesquels figurent les orques, les ours
polaires, les morses, les loutres marines et les baleines
boréales qui vivent plus de 200 ans. Il ne faut pas
oublier non plus les crustacés, les poissons, les plantes
marines et les autres animaux des fonds marins, y com-
pris des forêts de coraux vieux de milliers d’années et
des récifs d’éponges siliceuses uniques en leur genre.
Tous ces organismes dépendent de nos océans au 
caractère incroyablement diversifié. 

On ne pourra jamais surestimer le rôle qu’ont joué les
océans dans l’histoire de notre pays. Ils font partie inté-
grante de notre structure sociale, culturelle, économique
et environnementale. Les peuples autochtones et les
communautés côtières du Canada entretiennent avec 
les océans et les ressources marines des liens de longue
date. Avec sa Loi sur les océans, le Canada s’est engagé 
à gérer les océans et leurs ressources de façon avisée.  
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OÙ EN SOMMES-NOUS? 
LA LOI SUR LES OCÉANS

Depuis l’adoption de la Loi sur les océans en 1996, 
suivie de la Stratégie sur les océans du Canada en 
juillet 2002, nous avons créé un nouveau cadre législatif
et stratégique pour moderniser la gestion des océans. 
La Loi sur les océans s’articule autour de trois principes :

• le développement durable, 

• la gestion intégrée des activités, 

• la prévention.

Guidé par ces principes, le Canada peut continuer 
de se doter d’une économie dynamique et diversifiée
des océans, tout en protégeant les milieux marins sur
lesquels cette économie repose. 

RÉALISER LE POTENTIEL 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – 
LE PLAN D’ACTION POUR LES OCÉANS

S’ils veulent mieux tirer parti des possibilités qu’offrent
leurs océans, les Canadien(ne)s ont besoin de disposi-
tifs de gestion des océans modernes. Les modalités
actuelles de gouvernance des océans ne sont pas
conçues en fonction des défis que présente la gestion
moderne des océans. L’approche est fragmentée,
extrêmement complexe, manque de transparence et 
est axée sur la résolution des problèmes après coup. 

Elle a eu pour conséquences : 

• d’affaiblir la santé des océans, y compris celle des
stocks de poisson qui sont en déclin ou qui fluctuent
de plus en plus, d’augmenter le nombre d’espèces
marines en péril et d’espèces envahissantes, 
d’entraîner la perte d’habitat marin et de réduire 
la biodiversité; 

• d’augmenter les conflits entre les utilisateurs des
océans; d’accroître les problèmes d’administration,
de compétences et de réglementation, et d’aboutir 
à la perte ou au report d’investissements;

• d’affaiblir fortement le secteur des industries
océaniques qui ne devrait pas l’être.

Sans une stratégie visant à mieux gérer nos océans et à
relever ces défis, il continuera d’y avoir une dégradation
environnementale et la perte de perspectives économiques
et d’emplois. Cela aura des conséquences graves pour les
collectivités côtières et autochtones qui éprouvent déjà 
des difficultés à maintenir des environnements sains et à
fournir l’infrastructure nécessaire à l’appui, au soutien et 
à la croissance de leurs communautés.

Le gouvernement du Canada reconnaît qu’il importe
d’agir pour relever ces défis. 

• Le Premier ministre a personnellement chargé le
Ministre des Pêches et des Océans de prendre en
main l’élaboration d’un Plan d’action pour les
océans et a demandé au Secrétaire parlementaire
d’assister le ministre dans sa tâche.

• Le Premier ministre a aussi indiqué que le Canada
jouera un rôle de premier plan à l’échelle interna-
tionale en faisant la promotion d’une gouvernance
moderne et d’une gestion améliorée des océans. 

En outre, le gouvernement du Canada s’est engagé, dans
son Discours du trône d’octobre 2004, à aller de l’avant… 

« avec son plan d’action pour les océans en maximisant 
l’utilisation et le développement de technologies océaniques,
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en créant un réseau de zones de protection marine, en met-
tant en œuvre des plans de gestion intégrée et en renforçant
l’application des règles régissant les océans et la pêche, dont
celles qui ont trait aux stocks de poissons chevauchants. »

Le Plan d’action pour les océans répond à cet engage-
ment et donne suite à la loi et à la politique déjà
adoptées en plus de donner suite également à l’autre
engagement du gouvernement envers une réglementation
intelligente. Il propose une approche pangouvernementale
permettant de profiter des occasions de développement
durable. Ce faisant, il sert de point central de la coordina-
tion et de la mise en œuvre des activités dans les océans
et dresse le cadre qui permettra de mettre en valeur et de
gérer nos océans de façon durable.

Il repose sur quatre piliers interreliés :

• leadership international, souveraineté et sécurité; 

• gestion intégrée des océans en vue du développe-
ment durable;

• santé des océans;

• sciences et technologies des océans.

POUR UNE MISE EN ŒUVRE GRADUELLE

L’intégration prendra du temps et nous devons 
commencer par les piliers sur lesquels s’appuiront
d’autres changements soutenus et à long terme. Les 
plus fondamentaux sont les modalités de gouvernance
des océans (« gestion intégrée » en vertu de la Loi sur 
les océans) et les sciences écosystémiques permettant
d’améliorer la gestion du milieu marin.

La première étape comprend une série d’initiatives
interreliées qui peuvent être menées à terme en 
24 mois, tirent parti des progrès réalisés jusqu’à main-
tenant et établissent le fondement de la réalisation des
objectifs à long terme de la Loi sur les océans et de la
Stratégie sur les océans du Canada. Les étapes suivantes
élargiront la portée géographique de la gestion des
océans, approfondiront les mesures prises à l’échelle
pangouvernementale et tireront parti des leçons
apprises au cours de la première étape du Plan 
d’action pour les océans.

Leadership international,
souveraineté et sécurité

Souveraineté et sécurité sont des éléments fondamen-
taux de la politique et de la gestion des océans. Les

mesures adoptées pour rehausser la sécurité maritime,
aux termes de la Politique de sécurité nationale 
plus vaste, constituent un volet indispensable d’une 
gestion améliorée des océans. Un autre élément 
central tient à la capacité du Canada de surveiller et
de patrouiller les océans, et d’en interdire l’accès le
cas échéant. Il est aussi crucial de pouvoir compter
sur une flotte solide pour renforcer et soutenir la 
gestion des océans. 
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Sur la côte atlantique, la surpêche dans la zone de
réglementation de l’Organisation des pêches de
l’Atlantique Nord-Ouest (OPANO) devient un prob-
lème urgent. Les efforts réalisés jusqu’à présent – dont
l’augmentation de la présence canadienne en mer 
et donc des inspections de navires assortie d’une 
multiplication des interventions diplomatiques – ont
montré de premiers résultats positifs en réduisant la
surpêche et en améliorant le respect des mesures
réglementaires de l’OPANO à très court terme.

Cependant, il faut maintenant agir plus largement
pour prévenir la destruction virtuelle des stocks et
d’autres dommages irrémédiables à cet écosystème
d’une importance mondiale. Le Canada est devenu 
un chef de file auprès des tribunes internationales 
qui veulent s’attaquer à ce problème.

Le contexte régional a aussi son importance, surtout si
l’on pense aux interventions bilatérales et trilatérales
menées avec nos partenaires nord-américains aux
États-Unis et au Mexique. Les difficultés auxquelles
nos partenaires se heurtent dans la gestion de leurs
eaux sont parallèles aux nôtres. Par conséquent, le
Premier ministre du Canada et les présidents des
États-Unis et du Mexique, ont convenu, dans le 
cadre du nouveau Partenariat nord-américain pour la
sécurité et la prospérité, d’« élaborer des stratégies com-
plémentaires relatives à la gestion des océans en misant
sur une approche écosystémique, en coordonnant et en
intégrant des zones de gestion marine existantes et en
gérant mieux les pêches. »

Le Canada et les États-Unis travaillent aussi conjointe-
ment pour mieux gérer les eaux du golfe du Maine,
prévenir les dommages écologiques, cartographier la
région et renforcer les économies régionales des deux
pays. Ces travaux permettront aux parties d’appro-
fondir leur compréhension scientifique de la région 
et d’améliorer d’autant sa gestion.

Le Canada a en outre collaboré avec d’autres États 
du Conseil de l’Arctique en dirigeant l’élaboration 
du Plan stratégique pour la protection des milieux
marins de l’Arctique. Ce plan constitue la politique-
cadre de haut niveau dont se sont dotés les huit États
de l’Arctique pour relever les défis particuliers de la
gestion des océans dans le Nord circumpolaire.

En promulguant la Loi sur les océans, le Canada a été
le premier pays à adopter une loi exhaustive portant
sur la gestion des océans. Cette loi est une référence
mondiale en matière de législation sur les océans. 
Le Canada continuera de travailler avec les Nations
Unies et ses organisations affiliées de même qu’avec
d’autres États directement pour soutenir les efforts
réalisés mondialement pour améliorer la gouvernance
des océans et les modalités de gestion connexes.

La gestion intégrée 
des océans pour le
développement durable 

Au cours des quinze dernières années, le secteur cana-
dien de l’économie océanique au connu une croissance
très dynamique. En effet, les activités de l’industrie
océanique canadienne totalisent actuellement plus 
de 22 milliards de dollars par année. 

Malgré les changements importants qu’a connus la
structure du secteur de la pêche commerciale, cette
industrie continue de verser 2 milliards de dollars
(valeur des pêches) par année dans l’économie
océanique canadienne, auxquels s’ajoute 4,4 milliards
de dollars en exportations.

L’emploi dans le secteur de l’aquaculture a augmenté 
de plus de 460 p. 100 et la valeur de la production en
pisciculture a augmenté de plus de 500 p. 100. 

Au cours de la dernière décennie, la valeur des
investissements annuels dans la production de pétrole
et de gaz en haute mer est passée de 250 millions de
dollars à 5 milliards. Ce secteur d’emploi compte 
maintenant pour 4 p. 100 de l’ensemble de l’industrie
océanique, comparativement à 0,3 p. 100 par le passé.
Les secteurs des loisirs et du tourisme ont connu une
croissance de plus de 33 p. 100 au cours de la dernière
décennie, et ce, malgré une diminution du nombre de
pêcheurs sportifs. Le secteur du tourisme a connu une
forte croissance, autant le tourisme côtier (156 p. 100)
que les croisières (augmentation de 176 p. 100 du 
nombre de passagers). Même si le tourisme contribue
encore de manière relativement minime à l’économie
océanique, son influence connaît un essor continu.
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En présence de bonnes conditions de gestion, 
l’économie océanique pourrait connaître une forte
croissance, ce qui serait profitable aux populations
rurales et côtières du Canada. Ainsi : 

• une analyse de marché a révélé que l’industrie 
de l’aquaculture pourrait connaître une croissance
pouvant aller de la valeur annuelle actuelle, soit 
600 millions de dollars, à une valeur annuelle de 
2 milliards; 

• la pêche et l’industrie de transformation des produits
de la pêche constituent la pierre angulaire de 
l’économie des communautés côtières et en parti-
culier, dans les milieux ruraux. On s’attend à ce que le
secteur de la pêche reste stable, mais si les conditions
océanographiques s’améliorent, il pourrait devenir
plus important. Tant sur les plans internationaux que
domestiques il se développe une conviction gradis-
sante, qu’une approche de pêche davantage axée 
sur les écosystèmes permettrait d’augmenter les 
possibilités économiques. Le développement de 
technologies associées à des produits à valeur 
ajoutée présente aussi un potentiel de croissance
économique des niveaux de capture actuels;

• une demande croissante à l’échelle mondiale pour
des réserves connues et potentielles de pétrole et de
gaz révèle un potentiel de croissance considérable
pour l’industrie dans les trois océans qui bordent 
le Canada;

• le secteur des technologies océaniques est composé de
petites et moyennes entreprises qui pourraient occuper
des créneaux particuliers sur la scène mondiale.

Certains facteurs importants nuisent toutefois à
l’économie océanique canadienne : 

• à l’heure actuelle, peu de tribunes permettent 
l’interaction efficace entre les intérêts multisectoriels
et le règlement des questions d’utilisation divergente;

• les buts et les objectifs visés par les processus déci-
sionnels ne sont ni clairs, ni intégrés dans l’ensemble
des secteurs et ils ne sont pas toujours fondés sur des
pratiques durables qui reposent sur une base scien-
tifique solide qui considère les impacts cumulatifs; 

• la complexité et l’incertitude liées à la réglementation
ainsi que le manque continu de sensibilisation aux
activités économiques axées sur les océans ont 
souvent pour effet de miner la confiance des 
investisseurs;
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• les industries naissantes qui tentent d’occuper un
créneau comme l’aquaculture en haute mer, l’explo-
ration minière et de métaux et d’autres sources
d’énergie non traditionnelle, telle que l’énergie 
éolienne et des vagues, se retrouvent de plus en 
plus souvent mêlées à des conflits portant sur 
l’espace et à l’accès à la ressource avec d’autres 
utilisateurs plus traditionnels;

• les utilisations « non consommatrices » des milieux
océaniques (installation de câbles pour les télécom-
munications ou l’électricité, de gazoducs ou
d’oléoducs) font souvent l’objet de conflits compte
tenu du manque de planification ou d’inquiétudes
concernant l’accès perdu à des zones océaniques.

Les nouveaux modèles de gestion qui s’appuient sur 
les trois principes de la Loi sur les océans, c’est-à-dire 
le développement durable, la prévention et la gestion 
intégrée des activités, constituent des solutions à 
ces problèmes.

Les pays qui s’efforcent de gérer les océans de façon
moderne, y compris le Canada, ont reconnu la valeur de
la gestion intégrée des océans. La prévention exige que
davantage de précautions soient prises lorsque les con-
naissances et la recherche scientifique n’ont pas encore
fourni une certitude suffisante au processus décisionnel. 

C’est en 1992 que les États se sont entendus pour la
première fois sur les principes d’une gestion intégrée
qui reconnaissaient le bien-fondé à long terme du
développement durable. Cela s’est fait à la Conférence
des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment de 1992. En acceptant officiellement les
engagements prescrits par « Action 21 », le Canada s’est
joint aux efforts de la communauté mondiale et a pris
des mesures appréciables pour protéger l’écosystème 
et accroître sa capacité de gestion des ressources. 

Grâce à sa Loi sur les océans et à son orientation
stratégique, le Canada s’est engagé à :

• collaborer avec d’autres gouvernements;

• rassembler les secteurs et la population au moyen
d’une gestion plus ouverte et plus transparente ainsi
que d’organismes consultatifs;

• mettre en œuvre des approches écosystémiques;

• fonder ses décisions sur des avis scientifiques solides; 

• appliquer des mesures de conservation et de protec-
tion aux milieux marins grâce à des mesures comme
la création de zones de protection marines et la mise 
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en place d’une réglementation intelligente, de lignes
directrices et de normes qui préservent la qualité du
milieu marin.

Le Plan d’action pour les océans s’inspire de toutes 
ces approches.

La santé des océans 

Des écosystèmes océaniques sains et productifs con-
stituent les assises de la gestion des ressources océaniques
et marines. Tous les indicateurs révèlent que la santé et 
la qualité du milieu marin sont en péril ou qu’elles
diminuent. Voici quelques-uns de ces indicateurs : 

• diminution considérable de certains stocks 
de poissons et fluctuations plus importantes des
stocks en général;

• changements fondamentaux observés dans la struc-
ture des écosystèmes marins, plus particulièrement
dans les ordres supérieurs de la chaîne alimentaire; 

• changements dans les caractéristiques principales 
des océans causés par le changement climatique; 

• introduction continuelle de polluants et 
d’espèces envahissantes; 

• nombre croissant d’espèces marines en péril; 

• perturbation et dégradation mesurables de l’habitat; 

• contamination des ressources pêchées 
traditionellement; 

• diminution de la biodiversité et de la productivité.

Le rejet illégal de déchets d’hydrocarbures provenant 
de navires continue de poser de sérieux problèmes 
qui mettent en danger de nombreuses populations
d’oiseaux marins sur les côtes est et ouest du Canada.
Plus d’une centaine d’accidents de pollution aux 
hydrocarbures attribuables à des navires sont rapportés
chaque année, sans compter les nombreux autres qui ne
le sont pas. Une meilleure surveillance est essentielle
pour livrer ce combat. Malgré l’ampleur des difficultés,
il existe des solutions à ces problèmes. Les scientifiques
et les gestionnaires des océans du monde entier s’enten-
dent pour dire qu’un engagement plus ferme est
nécessaire, notamment : 
• une base scientifique axée sur les écosystèmes qui

soit plus solide et qui examine les interactions entre
les diverses composantes du monde naturel, ainsi
que des avis scientifiques permettant de transformer
les données et les résultats des travaux de recherche
en mesures bien définies; 

• le déploiement d’une technologie moderne qui sou-
tient la compréhension des océans, la sensibilisation
à ceux-ci ainsi que la surveillance et la gestion à
l’échelle régionale et nationale; 

• la planification intégrée, fondée sur des objectifs
écosystémiques clairs, bien compris et partagés 
entre les utilisateurs des océans; 

• des mesures de réglementation efficaces visant à 
protéger les ressources océaniques contre la surpêche
et la dégradation de l’environnement; 

• des mesures de protection, particulièrement la 
désignation de zones de protection marine dans
l’océan afin de protéger les zones les plus impor-
tantes, productives et diversifiées du point de vue
biologique ainsi que les espèces les plus vulnérables.

Le Canada a déjà investi considérablement dans les
milieux marins grâce aux améliorations de la gestion 
et de la réglementation des pêches, à la compréhension
de processus océanographiques de grande envergure et
à l’assurance d’une navigation sécuritaire sur ses eaux.
Le Canada a des connaissances de base sur les zones 
et les espèces vulnérables, mais il doit faire davantage. 

Les sciences et les 
technologies des océans 

Des entreprises canadiennes se sont bâties une solide
réputation de chefs de file mondiaux dans certains
créneaux de la technologie océanique. Afin d’exploiter
au maximum l’ingéniosité canadienne et de rassurer les
marchés qui permettront à ces industries de prospérer,
le gouvernement doit fournir un environnement 
favorable au développement et à la commercialisation
de la technologie océanique. Il s’agit d’une occasion
exceptionnelle de transformer le besoin du gouverne-
ment pour des solutions technologiques, découlant 
des trois autres piliers du Plan d’action du Canada pour
les océans, en occasions d’affaires et commerciales, 
particulièrement dans le cas des communautés côtières. 

La Carte routière technologique de l’industrie maritime
et technologique présente une vision pour le développe-
ment des technologies qui permettront de répondre 
à la demande croissante et d’exploiter le potentiel 
d’innovation du Canada en matière de technologies
océaniques. La Carte routière présente des mesures qui
visent à développer la technologie et met l’accent sur la
durabilité. L’industrie des technologies océaniques est
composée de plusieurs petites et moyennes entreprises 
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ainsi que d’organisations régionales de recherche et
développement. Le marché s’oriente vers des solutions
technologiques intégrées. Les entreprises canadiennes
devront former des partenariats en vue d’accroître leur
capacité à répondre à la demande. 

Il faut créer un réseau avec les communautés côtières 
qui permettra une croissance économique, assurera 
des économies d’échelle pour les petites et moyennes
entreprises et la capitalisation du marché actuel. Des
réseaux et des organisations font leur apparition dans 
le domaine des sciences et des technologies des océans 
et deviennent des centres de partage de l’information 
et d’innovation.

Le développement et la démonstration sont essentiels 
à la recherche et développement et à la commercialisa-
tion. Il est nécessaire de maintenir des liens avec des
entreprises et des instituts de recherche afin de définir
les besoins et les applications et de démontrer les 
nouvelles technologies. Le gouvernement, à titre de
principal utilisateur et acheteur de technologies
océaniques, encourage et soutient la commercialisation
de nouvelles technologies. Le Plan d’action pour les
océans appuie le développement et la mise en place
d’une plate-forme de démonstration technologique 
qui facilitera la transmission sans fil de données
océanographiques relatives à la gestion intégrée et 
au soutien des systèmes de modélisation.

Les organismes de développement économique régional –
comme l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique, Diversification de l’économie de l’Ouest et
l’Agence de développement économique du Canada pour
les régions du Québec, de même qu’Industrie Canada, le
Conseil national de recherches du Canada, les conseils
subventionnaires et d’autres programmes de développe-
ment technologique peuvent aussi soutenir le Plan
d’action pour les océans et faciliter le développement 
du secteur industriel des océans.

Le portefeuille de l’industrie a multiplié les efforts 
pour encourager les petites et moyennes entreprises à 
innover. En centrant et en coordonnant davantage les
interventions, les entreprises canadiennes pourront
mieux se positionner et créer les technologies de la
prochaine génération qui intéresseront le marché 
international grandissant des océans.
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GESTION INTERNATIONALE DES OCÉANS

Le Canada continuera de jouer un rôle de premier plan
dans la gestion internationale des océans et faisant, 
sur les tribunes du monde, la promotion de concepts –
comme ceux de la gestion à base écosystémique, de la
planification intégrée de la gestion et de la création de
zones de protection maritimes – que nous avons déjà
adoptés dans nos propres lois. Il tirera aussi des leçons
des meilleures pratiques élaborées et mises en œuvre
par d’autres pays et institutions du secteur des océans.
En participant aux efforts de gestion des océans des
Nations Unies et à la Convention sur le droit de la 
mer ainsi qu’aux tribunes tel le Forum mondial sur 
les océans (fruit d’un partenariat unique en son genre
entre les organismes intergouvernementaux de gestion
des océans des Nations Unies, les gouvernements
nationaux, les industries des océans et la société civile),
nous pouvons aussi aider les autres pays à développer
leurs capacités. Il existe un certain nombre de secteurs
importants, comme la protection de la biodiversité de la
haute mer et le concept de zones marines de protection
de la haute mer, où le Canada peut contribuer à la
recherche de solutions pratiques qui deviendraient 
des points de repère mondiaux et mèneraient à des
exercices d’applications exemplaires. 

Le Canada a pris les devants en s’attaquant aux prob-
lèmes de la gouvernance des océans et de la pêche de
manière globale et proactive. Le Premier ministre a
soulevé la question auprès de ses homologues du G8 

et l’ors d’une importante conférence internationale en
mai 2005 à St. John’s, Terre-Neuve-et-Labrador, parainée
par le Canada, des experts du monde ont été réunis
pour élaborer des mesures concrètes qui permettront 
de trouver des solutions à ces problèmes mondiaux.

PARTENARIAT NORD-AMÉRICAIN POUR 
LA SÉCURITÉ ET LA PROSPÉRITÉ

Le 23 mars 2005, le Premier ministre du Canada et 
les présidents des États-Unis et du Mexique ont signé
une Déclaration des dirigeants qui s’accompagne de
programmes connexes pour la sécurité et la prospérité.
Aux termes du partenariat, les gouvernements s’enga-
gent à élaborer des stratégies complémentaires de
gestion des océans en misant sur une approche écosys-
témique, en coordonnant et en intégrant les zones 
de gestion marine existantes et en gérant mieux les
pêches. Un des éléments clés de ce partenariat vise le
développement et la mise en œuvre d’une stratégie pour
rehausser la sécurité des infrastructures portuaires et du
transport maritime Nord-américain. Ils se sont aussi
engagés à renforcer les partenariats et les mesures 
d’encouragement qui visent à préserver l’habitat des
espèces migratoires, et donc à protéger la biodiversité.
Le Partenariat a en outre pour objectif de combattre la
prolifération des espèces envahissantes dans les eaux
côtières et en eau douce. Les États-Unis ont récemment
diffusé leur Oceans Action Plan, où ils proposent une
base solide à la collaboration. Par ailleurs, la participa-
tion et le soutien aux projets marins de l’Accord de

Initiatives de la première étape du Plan d’action 
pour les océans
Leadership international, souveraineté et sécurité
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libre-échange nord-américain et de la Commission
nord-américaine de coopération environnementale
seront renforcés.

GOLFE DU MAINE
Dans le cadre des engagements plus vastes pris par les
parties au Partenariat nord-américain pour la sécurité et
la prospérité à l’égard des océans, le Canada travaillera
en collaboration avec les États-Unis pour améliorer la
gestion du Golfe du Maine. Les travaux de collaboration
seront menés par le Conseil du Golfe du Maine sur 
l’environnement marin, auquel participent la Nouvelle-
Écosse et le Nouveau-Brunswick, les états du Maine, 
du Massachusetts et du New Hampshire ainsi que 
six organismes fédéraux américains et canadiens. 
Le Conseil vise à favoriser les mesures de collaboration
dans le bassin hydrographique du Golfe du Maine afin
de préserver notre patrimoine commun et d’utiliser les
ressources de façon durable.

PLAN STRATÉGIQUE POUR 
LES MERS ARCTIQUES
Ce plan établit un cadre de coopération avec huit pays
arctiques et les Autochtones en matière de pollution, 
de biodiversité, d’intégrité de l’écosystème, de commu-
nautés côtières, de santé humaine et d’utilisation des
ressources marines. En vertu du Plan stratégique pour 
les mers arctiques adopté par le Conseil de l’Arctique 
en novembre 2004, le gouvernement du Canada s’est
engagé à codiriger une évaluation du trafic maritime
dans l’Arctique aux niveaux actuels et projetés et à 
contribuer à une évaluation de l’incidence potentielle
des activités pétrolières et gazières dans cette région; 
à repérer les grands écosystèmes marins et à en promou-
voir une gestion écosystémique; à élaborer des réponses
à l’évaluation de l’impact des changements climatiques
dans l’Arctique; à faire avancer la mise en œuvre du
Programme d’action régional; et à faire participer les
groupes autochtones à la gestion des océans et des côtes. 

SURPÊCHE
Sur la côte Atlantique, la surpêche dans la zone de régle-
mentation de l’Organisation des pêches de l’Atlantique
Nord-Ouest (OPANO) devient un problème urgent. Les
efforts réalisés jusqu’à présent – dont l’augmentation de
la présence canadienne en mer et la multiplication des
interventions diplomatiques – ont donné des résultats
initiaux positifs et ont permis de réduire la surpêche et
d’améliorer rapidement le respect des mesures régle-
mentaires de l’OPANO. S’il importe de maintenir ces
actions, il faut aussi élaborer des solutions à plus long
terme pour améliorer la gestion de la pêche hauturière

et des océans. En intensifiant ses activités d’exécution de
la loi, en multipliant ses interventions diplomatiques et
en changeant sa gestion, le Canada est devenu un chef
de file auprès des tribunes internationales. 

PLATEAU CONTINENTAL DU CANADA
Les intérêts du Canada en matière de sécurité
économique seront servis par délimitation formelle 
de la limite extérieure de la plate-forme continentale
découlant de la décision du Canada de ratifier, en
novembre 2003, la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer (UNCLOS). Le budget fédéral de
2004 a affecté certaines sommes à la réalisation des
travaux nécessaires pour déliminer l’étendue maximale
de la plate-forme continentale du Canada au-delà des
200 milles marins, tel que le prévoit la Convention. 
Ces revendications procureront une assurance à long
terme quant à l’étendue totale de la plate-forme conti-
nentale élargie du Canada. Celui-ci réitérera ses droits
souverains quant à l’exploration des fonds marins et à
l’utilisation durable de ressources naturelles vivantes 
et non vivantes.
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La planification de gestion intégrée est au centre des
approches modernes de la gouvernance et de la gestion
des océans. Une gestion est intégrée quand elle aborde
globalement les activités de planification et de gestion
de sorte qu’elles n’aillent pas à l’encontre les unes des
autres et que tous les facteurs soient pris en considéra-
tion pour assurer la conservation et une exploitation
durable des ressources marines et une utilisation
partagée des espaces marins. C’est un processus de 
collaboration ouvert et transparent qui prend appui 
sur une approche écosystémique. Il privilégie la planifi-
cation et la gestion des systèmes naturels par opposition
aux dispositifs purement politiques ou administratifs, 
et repose sur des principes scientifiques objectifs qui
guident la définition des buts de la gestion des écosys-
tèmes. À l’étape 1 du Plan d’action pour les océans, la
planification de gestion intégrée s’attaquera à cinq
secteurs prioritaires.

Planification de la gestion
intégrée dans cinq secteurs
prioritaires
BAIE DE PLACENTIA ET LES GRANDS BANCS

Les Grands Bancs, situés à l’intérieur et à l’extérieur de
la zone de 200 milles marins, dans le sud-est de Terre-

Neuve-Labrador, ont une superficie de 500 000 km2.

Cette zone comprend la Baie de Placentia, qui s’étend
sur 3 600 km2 et qui représente une zone côtière 
importante en elle-même. C’est aussi la région côtière
qui subit le plus le contrecoup des activités menées
dans les Grands Bancs. À l’étape initiale, le Plan d’action
pour les océans mettra l’accent sur la mise sur pied d’un
nouveau comité de planification local pour la gestion
intégrée de la Baie de Placentia. De plus, un comité 
consultatif sur les technologies sera créé, ce qui fera 
de la Baie de Placentia le site principal des projets de
technologie océanique. Dans les Grands Bancs, l’objectif
consistera à promouvoir la gestion axée sur l’écosystème
à l’intérieur et au-delà de la zone économique exclusive
du Canada. Toujours à l’étape 1, le Plan prévoit, pour
cette zone prioritaire, l’élaboration d’un cadre de science
et de gestion, y compris des partenariats renforcés au
niveau national et international.

PLATEAU NÉO-ÉCOSSAISE

Cette zone, qui fait environ 325 000 km2, est située 
au sud-est de la Nouvelle-Écosse. Elle renferme une
quantité exceptionnelle d’intérêts pour les intervenants
qui la sillonnent, notamment l’exploration pétrolière et
gazière, les activités de défense, la pêche commerciale,
l’aquaculture, la fibre optique et un projet de pipeline
de gaz naturel entre la Nouvelle-Écosse et Boston. Cette
initiative est la plus avancée des projets de planification
de gestion intégrée entrepris aux termes de la Loi sur les
océans. Pendant l’étape 1 du Plan d’action, le volet des

Gestion intégrée des océans pour 
le développement durable
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actions au large des côtes se consacrera principalement
à la mise en œuvre de nouvelles dispositions de gouver-
nance (conformément aux conclusions d’un récent
forum public), à l’achèvement du plan préliminaire de
gestion intégrée des océans et à l’application de ce plan.
Des travaux ont aussi déjà débuté afin d’élaborer un
plan de gestion côtière pour les lacs Bras d’or. On
accélérera le mouvement dans ce domaine où on 
espère avoir un modèle à proposer aux futurs projets 
de planification côtière dans la région.

GOLFE DU SAINT-LAURENT

L’initiative de gestion des océans du Golfe du Saint-
Laurent, y compris l’estuaire maritime, couvre une
superficie de 200 000 km2 entourée de cinq masses
terrestres provinciales. Le golfe du Saint-Laurent et 
son écosystème marin ont plusieurs caractéristiques
particulières : leur isolement relatif des eaux hau-
turières de l’Atlantique nord par rapport à l’étendue 
du chenal Laurentien par lequel pénètrent les eaux 
de l’Atlantique; leurs liens avec les eaux douces qui 
s’écoulent des Grands Lacs et du bassin du Saint-
Laurent; leur couche saisonnière de glace; et leurs 
eaux peu profondes et très productives qui font du
golfe du Saint-Laurent l’un des milieux marin les 
plus diversifiés et les plus producteurs d’Amérique 
du Nord. En raison de leur configuration, le golfe 
du Saint-Laurent et son écosystème soutiennent un
vaste ensemble d’activités humaines, y compris 
l’exploitation de ressources biologiques et autres, le
développement industriel, le transport et les activités
récréatives. Par ailleurs, on sait que le changement 
climatique, les eaux plus chaudes et l’élévation du
niveau de la mer ont un impact sur cet écosystème 
et ses habitants. 

MER DE BEAUFORT

La mer de Beaufort est située dans l’ouest de
l’Arctique et fait partie de la région des Inuvialuits, 
un territoire de revendication accordée. Cette zone, 
qui fait 175 000 km carrés, abrite la troisième plus
grande réserve connue de pétrole et de gaz conven-
tionnels au Canada. Le développement du pipeline 
de la vallée du Mackenzie est un enjeu clé. Les 
possibilités d’exploitation pétrolière et gazière 
s’accompagnent de débouchés sans précédents 
pour les Canadiens du Nord. La mise en valeur 
de ces ressources doit se faire en partenariat avec 
les communautés du Nord et dans l’esprit d’une
bonne intendance de l’environnement. 
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La recherche scientifique aura un important rôle à
jouer dans ces démarches si l’on veut prendre les
mesures nécessaires pour limiter l’impact environ-
nemental des activités envisagées, protéger l’intérêt
public et évaluer les effets cumulatifs des différents
projets sur l’ensemble plus vaste des territoires et 
des populations du Nord.
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CÔTE NORD DU PACIFIQUE

Définie principalement en fonction de ses caractéris-
tiques écologiques, la côte Nord du Pacifique a 
une étendue d’environ 88 000 km2 qui vont de la
frontière entre le Canada et l’Alaska au Nord jusqu’à
la péninsule de Brooks au nord-ouest de l’Île de
Vancouver et jusqu’à l’île Quadra et la pénétration de
Bute au Sud. La zone de planification s’étend vers le
large jusqu’au pied de la pente continentale et vers la
terre, ce qui tient compte de l’importance des bassins
fluviaux côtiers. Cette région joue un rôle majeur
dans l’approvisionnement alimentaire des Premières
nations de même que dans leur vie sociale et dans les
activités de pêche cérémonielle, sans oublier la pêche
récréative et commerciale. L’aquaculture est aussi un
enjeu de taille dans cette région, au même titre que 
le tourisme, le transport et d’éventuels projets de
développement énergétique en haute-mer. Le projet
de la côte Nord du Pacifique comprend un volet par-
ticulier, celui de l’élaboration de moyens proactifs qui
permettront aux Premières nations de participer à la
gestion des ressources marines et côtières à l’échelle
océanique et pas seulement à celle de leurs petites
communautés côtières. 

Si les résultats spécifiques et le rythme de la mise en
œuvre seront différents dans chaque zone de priorité,
deux activités essentielles communes jetteront les bases
de toutes les activités futures de gestion des océans :  

• la conclusion d’ententes de collaboration ouvertes et
communes sur la gestion des océans entre tous les
ordres de gouvernement et avec les intervenants
directements mis en cause par les décisions gou-
vernementales, de même qu’avec les citoyens et 
les intéressés; 

• l’adoption d’approches écosystémiques de la science
et de la gestion qui permettent de fournir des con-
seils plus détaillés et éclairer la prise de décisions
gouvernementales.

OUTILS DE GESTION DES OCÉANS

APERÇUS ET ÉVALUATIONS
ÉCOSYSTÈMIQUES

Ces rapports fourniront de l’information scientifique de
base afin d’orienter la planification des océans dans les
cinq zones prioritaires et éclaireront les consultations
des intervenants; ils permettront d’accélérer l’établisse-
ment d’objectifs écosystémiques. Les rapports porteront
également sur l’écosystème, ses composantes et ses 
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propriétés, la causalité et les pressions, l’interface terre-
eau et la qualité de l’eau. Ces aperçus et évaluations
aideront les organismes de consultation des inter-
venants à formuler des recommandations, et les
gouvernements à prendre des décisions relatives à la
gestion fondées sur des tendances environnementales à
long terme. Les ressources seront utilisées pour recueillir
et analyser de l’information scientifique, notamment
l’aide d’experts.

IDENTIFICATION DE ZONES 
ÉCOLOGIQUES IMPORTANTES 

Cette initiative a comme objectif le découpage des 
limites géographiques qui doivent être gérées. Ces 
limites visent à déterminer les zones importantes du
point de vue écologique et biologique afin de décider
quelles mesures seraient requises (p. ex. zones de 
protection marine, espèces en péril et habitat essentiel).
Les ressources seront utilisées pour élaborer des critères
de distinction des zones, définir des caractéristiques
importantes relatives à la structure et à la fonction 
d’un écosystème et des zones vulnérables, établir des 
priorités et déterminer les options appropriées sur le
plan de la gestion. Autres activités : travaux scientifiques,
cartographie des zones et modélisation de la distribution
dynamique.

CARTOGRAPHIE DU FOND MARIN 

La cartographie du fond marin fournit principalement
des images des caractéristiques du fond marin. Dans les
zones prioritaires des cinq zones géographiques du Plan
d’action sur les océans, la cartographie du fond marin

aidera à accroître la connaissance scientifique du milieu
physique et des habitats connexes afin de planifier la
gestion intégrée et la définition des zones marines qui
doivent être protégées. Activités : déterminer, dans les
cinq grandes zones océaniques, les zones stratégiques
dans lesquelles il faut mettre en œuvre la cartographie
du fond marin pour la planification de la gestion inté-
grée; produire des cartes, des bases de données et des
rapports, effectuer des levés pour recueillir des données,
élaborer des bases de données accessibles sur le Web et
recueillir des données. 

OBJECTIFS ÉCOSYSTÉMIQUES 

Cette initiative est une façon innovatrice d’appliquer 
les approches de la gestion écosystémique à la gestion
des activités humaines dans les océans. Elle comprend
l’établissement d’objectifs axés sur la compréhension 
de l’écosystème. Ces objectifs visent à maintenir la 
biodiversité, la productivité et les propriétés physiques
et chimiques des écosystèmes marins. Les activités des
utilisateurs de l’océan peuvent être évaluées en fonction
de ces objectifs afin de déterminer les types et les
niveaux d’activités autorisées ainsi que de mesurer 
l’efficacité des règlements et des mesures sur la 
protection du milieu marin et l’impact des activités de
développement des océans. Les objectifs écosystémiques
contribuent à la gestion des océans et à la protection du
milieu marin en orientant les activités de l’industrie et
d’autres intervenants. Ils font ensuite des recommanda-
tions sur la qualité du milieu marin et les indicateurs 
de progrès aux décideurs du domaine des océans. 
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STRATÉGIE DES ZONES 
DE PROTECTION MARINE

En 1997, le gouvernement du Canada a mis en œuvre
sa Loi sur les océans, qui procure un cadre de gestion
moderne des océans au pays et charge le Ministre des
Pêches et des Océans de diriger et de coordonner
l’établissement d’un système de zones de protection
marine au nom du gouvernement canadien. La
Stratégie fédérale des zones de protection marine
répond à cette exigence. Elle guidera l’établissement
d’un réseau complet et concerté de ces zones au pays
et elle permettra au Canada de respecter ses engage-
ments aux termes du Programme pour les aires
protégées de la Convention sur la diversité
biologique, qui prévoit l’établissement d’un 
réseau de zones de protection marine d’ici 2012. 

Le Canada dispose d’une multitude d’outils législatifs
et stratégiques pour établir et gérer des zones de 
protection marine. Trois ministères et organismes
fédéraux, soit Pêches et Océans Canada, Parcs Canada
et Environnement Canada, ont des mandats précis 
à cet égard et ont élaboré la stratégie pour organiser
leur collaboration en vue d’établir et de gérer, au 
pays, un réseau de zones ainsi protégées.

Le réseau fédéral des zones de protection marine au
Canada se compose de trois programmes clés, soit :

• Les zones de protection marine de la Loi sur les
océans qui ont pour but de protéger et de conserver
les habitats importants des poissons et des mam-
mifères marins, les espèces marines en voie de
disparition, les caractéristiques uniques et les 
zones de grande bioproductivité ou biodiversité;

• Les réserves marines de faune et les sanctuaires
d’oiseaux migrateurs établis pour protéger et con-
server l’habitat d’une multitude d’espèces sauvages, 
y compris les oiseaux migrateurs et des espèces en
voie de disparition;

• Les aires marines nationales de conservation qui
visent la protection et la conservation d’exemples
représentatifs du patrimoine naturel et culturel 
marin du Canada dont le public peut jouir tout en
apprenant. Qui plus est, plusieurs parcs nationaux
côtiers abritent des composantes marines importantes.

La stratégie sert de plan directeur aux trois ministères
fédéraux pour qu’ils créent des réseaux de zones de 
protection marine contribuant à la protection à long
terme des écosystèmes. Elle comportera de la recherche
en science naturelle et sociale, une gestion et une appli-
cation continues de zones de protection marine précises
et une communication avec les Canadien(ne)s, y compris
l’élaboration d’un système de cartographie électronique
des zones de protection marine au pays. La stratégie 
sera mise en œuvre avec les divers intervenants et en 
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collaboration avec les provinces et les territoires, les
Premières nations et les organisations autochtones
autorisées.

RÉGLEMENTATION SUR LES EAUX 
DE BALLAST ET LA POLLUTION MARINE 

Ce projet à deux volets mené par Transports Canada 
a pour objectif de réduire le risque que des espèces
aquatiques envahissent les eaux canadiennes à partir
des eaux de ballast déversées par les navires en adoptant
un règlement qui remplacera les lignes directrices
volontaires actuelles. La mise en œuvre de ce règlement
et la surveillance de son application exigeront l’achat
d’équipement d’essai et le soutien de l’élaboration de
méthodes de traitement à bord qui limitent les risques
d’espèces envahissantes.

Ce projet prévoit aussi l’élaboration de règlements
novateurs pour prévenir la pollution marine des navires
et en renforcer l’application, p. ex. par des installations
de réception, l’adoption d’un programme amélioré de
réglementation comprenant des dispositions nouvelles
ou étendues sur les eaux usées, les déchets, les émis-
sions dans l’atmosphère et la peinture antisalissure, 
la formation d’inspecteurs de navires et une capacité
d’enquête plus grande pour lutter contre l’augmentation
prévue des accidents de pollution qu’entraînera l’inten-
sification de la surveillance.

SURVEILLANCE POUR LA PRÉVENTION 
DE LA POLLUTION D’ORIGINE MARINE

Transports Canada est le principal ministère chargé de
prévenir la pollution des navires et son Programme
national de surveillance aérienne est un des moyens
dont il s’est doté pour réaliser son mandat. D’autres
activités de surveillance seront mises sur pied pour
empêcher les rejets illicites des navires en conformité
avec les dispositions des lois canadiennes applicables –
les patrouilles de surveillance anti-pollution seront 
doublées. En outre, en coordonnant les patrouilles 
de surveillance anti-pollution et la télédétection par
Radarsat d’anomalies à la surface des océans, on 
prévoit augmenter l’efficacité générale des activités de
surveillance. De plus, Transports Canada a l’intention
d’acquérir et d’installer des technologies à couverture
frontale sur ses avions Dash 8 de surveillance anti-
pollution dans l’espoir d’augmenter sensiblement 
leur capacité d’identifier et d’enquêter sur les navires 
à distance. 

OISEAUX SOUILLÉS PAR 
LES HYDROCARBURES EN MER

La pollution pétrolière chronique qui vient des navires
quittant les côtes canadiennes entraîne la mort de cen-
taines de milliers d’oiseaux marins chaque année. On
estime à 300 000 le nombre des oiseaux tués tous les
ans au large des côtes de Terre-Neuve et il est probable
qu’un nombre équivalent d’oiseaux meurent chaque
année sur la côte du Pacifique, en raison de cette pollu-
tion illégale. Le gouvernement du Canada a adopté un
projet de loi qui permettra au pays de mieux protéger
les milieux marins et d’envoyer un message ferme aux
pollueurs. Le projet de loi C-15 : Loi modifiant la Loi
sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs et
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement
vise à renforcer l’efficacité des activités de lutte contre la 
pollution marine. Les modifications feront clairement
savoir que le Canada juge inacceptable que des navires
se déchargent de leurs rejets pétroliers dans les eaux
canadiennes. Le projet de loi propose d’augmenter les
amendes jusqu’à 1 million de dollars et dote les agents
d’exécution de la loi de moyens supplémentaires pour
réacheminer et détenir les navires soupçonnés d’avoir
pollué nos eaux océaniques. Ces modifications à nos
lois environnementales compléteront la Loi sur la
marine marchande au Canada (2001) et permettront au
système judiciaire de poursuivre les contrevenants et
d’administrer des amendes à la mesure des dommages
causés à l’environnement. Elles donneront aussi au
Canada les moyens de mieux protéger l’environnement
marin et feront savoir aux pollueurs que le Canada est
bien décidé à agir en ce sens.
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RÉSEAU DES TECHNOLOGIES DES OCÉANS

Ce projet national fait le lien entre les chercheurs des
sciences de la mer et les innovateurs technologiques du
secteur public, de l’industrie, des milieux universitaires,
des communautés côtières et des organisations
régionales. Il donne l’occasion de trouver des technolo-
gies innovatrices pour les sciences de la mer capables de
soutenir le Plan d’action pour les océans et de favoriser
la commercialisation des technologies des océans. Le
Réseau facilitera le partage d’information, de décou-
vertes et de nouvelles technologies sur les océans, et
encouragera les partenariats et l’élaboration de plans
d’activités dans un objectif d’auto-financement. La 
création d’un réseau est essentielle si on veut satisfaire
les besoins et stimuler la compétitivité des industries
des sciences de la mer et de technologie des océans.
Celles-ci se composent principalement de petites et
moyennes entreprises, dont celles qui ont des intérêts
axés sur l’environnement. En encourageant le partage
des connaissances susceptibles de faire progresser un
développement économique durable, on favorisera
aussi la croissance de l’industrie. 

PLATE-FORME DE DÉMONSTRATION TECH-
NOLOGIQUE DE LA BAIE DE PLACENTIA

Située le long de la côte sud de Terre-Neuve, la baie 
de Placentia est bordée d’une multitude de petites 
communautés qui dépendent toutes plus ou moins sur
les eaux de la baie pour leurs moyens de subsistance.
On estime le milieu marin de la baie très important sur
le plan environnemental, en raison de son écosystème
abondant et diversifié. La baie est aussi un lieu d’activité
industrielle grandissante et de transport maritime pro-
portionnel. Ce projet de plate-forme de démonstration
technologique se veut un complément des efforts de
gestion intégrée de la baie de Placentia. 

Le concept des technologies multiples intégrées en un
réseau extensible soulève autant de défis qu’il ouvre de
possibilités pour une gestion marine intégrée. La plate-
forme de démonstration fera la preuve de la faisabilité
des technologies modernes en plus de faire connaître
les compétences et les technologies canadiennes sur les
marchés internationaux. 

Le projet permettra à tous les intervenants d’accéder 
aux données et à l’information nécessaires à une gestion
efficace et au développement durable des zones côtières
et des océans de même qu’à la préservation de la vie en
mer. La plate-forme réunira une variété d’informations
qu’elle tirera des technologies existantes sur les océans,
les continents et l’atmosphère. Le but est d’arriver à une
meilleure compréhension de nos océans pour mieux
soutenir la gestion écosystémique tout en favorisant le
développement de nouvelles technologies. 

Le projet s’articulera autour d’un accès de pointe à
Internet et du partage de données et d’information 
sur les côtes et les océans. La Commission géologique
du Canada entreprendra des levées sonar à multiple
faisceaux afin d’établir les données de base nécessaire
pour la production des cartes éléctroniques pour 
la gestion et la navigation. 
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Des bouées météorologiques et échantillonneurs 
d’eau seront déployés afin de fournir des données en
temps réel des conditions climatiques et de navigation
pour l’usage de marins et de pêcheurs. De plus, des
cartes illustrant certains habitats du crabe et des sites
identifiés comme zones écologiques sensibles seront
aussi élaborés.

La plate-forme de démonstration technologique de la
baie de Placentia sera le point de départ des développe-
ments technologiques futurs. Les scientifiques des
pêches pourront l’enrichir en développant et en testant
de nouvelles générations de technologies qui viendront
moderniser notre compréhension et notre gestion des
écosystèmes marins.
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